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lmposer lessqccessioffi
avec modération

La refonte de la fiscalité de l'héritage occupe les programmes de tous /es candidats
à l'électian présidentieile. Mais te point'd'équiiibr; n,est pas eviaéntd ùiier.

es droits préler,és sur les iransmissions de
patrimoine, dont le produit en2020 s'éler,ait
à 12,5 miliiards d'euros sur les successions et
à 2,5 milliards d'euros sur les donations, sont
nécessaires pour contribuer à l'égalité des
chances. Ii est difficile de prétendre que les

revenus et la richesse résultent du trar,ail, des com-
pétences et des risques pris dans une économie de
marché si certains partent dans ia üe avec un capi-
tal de plusieurs millions d'euros alors que la plupart
des personnes ne reçoivent rien en héritage.

Il est en outre raisonnable de redistribuer les pa-
trimoines, sachant que les 10% 1es plus aisés pos-
sèdent environ ia moitié du patrimoine totaides
ménages. Or Ia tbrrune héritée en représente 60-,0,
contre 35% au début des années 1970. Il est donc
prétérable et plus efficace de taxer la richesse hé-
ritée plutôt que la richesse accumulée tout au iong
de sa vie grâce au travail et à t'épargne avec un im-
pôt tel que l'impôt de solidarité sur la forrune (ISF).
Ii est néanmoins parfaitementlégitime de disposer
de ses biens comme on le souhaite et de les dônner
ou de les Iéguea en particulier à ses enfants. Si elle
est nécessaire, la taxation des donations et des suc-
cessions doit ainsi être modérée.

Comme sou\.ent en matière fiscale, les comparai-
sons internatlonaies permeftent de dessiner les li-
mites à ne pas dépasser afin de ne pas dégrader ia
compétitivité des entreprises ni l'attractiüté du ter-
ritoire pour les ménages et les entrepreneurs. Les
droits sur les successions et donations ont été ré-
duits, voire supprimés, dans la piupart des pavs de
l'OCDE parce que ies électeurs reiettent parrout cer

"impôt sur la mort,, alors même que la plupart

d'entre eux n'auront jamais à le pa-ver. La France fait
exception et se trouve au premier rang de I'OCDE,
avec la Belgique, pour ie poids de ces droits en pour-
centage du PIB (A,7Vo en 20201. ils ne représentent
que 0,3% du PIB en Allemagne, A,Zÿto àuRoyaume,
Uni,0,1% alxEtats-Unis, moins de 0,1% en Italie, et
ils ont été supprimés en Suède et au Canada. Les
marges d'augmentation en France paraissent par
conséquent limitées.

La France est toutefois égaiement au premier rang
pour l'ensemble des prélèrrements obligatoires sur
la détention, la transmission et les revenus du capi-
tal (le Ltr-xembourg étant mis à part en raison des
spécificités de son secteur financier). Ii est du coup
enüsageabie de réduire globalement ia somme de
ces prélèvements tout en augmentant un peu les
droits sur les successions et donations.

GoNCRÈTEMENT, LA IRANSFORMATTON de f im-
pôt de solidarité sur la fortune en impôt sur la for-
tune immobilière (IFI) aurait pu être partiellement
compensée par une augmentation des droits sur les
plus grosses successions et donations. Il reste pos-
sible de supprimer I'IFI, étant donné qu'il existe déià
depuis longter::ps des impots sur le patrimoine
immobilier que : IfI doublonne (comme ies taxes
foncièresi, en crt:i:ensant en partie cette perte de
recetles is;:-es ;-rar rne hausse des droits sur ies
plus grciss*s s *:,::s::c:.s er donations. Elle pourrait
passel îj:: ::r:-:::r: "j3a'üne lemiSe en CaUSe deS
Dii'.-rl::Es -t! l:i.i- : - ii:: ic,:;ours l'assurance vie
Êr i-.:l:. l':' := ::.:-::--: ::e Ceile-cipefmetsUr-
IarL: a : :-:-.:'- - -. : - : ::. r: :- - :t :aS ie dé.r-elOppement;-- -"-----,
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